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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

                                                         Bruxelles, le 27 janvier 2017



	Vos références:

Nos références: 49.001/I/PF SA
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.28.93

 Fonctionnaire traitant: Accardi Stefania

E-mail: stefania.accardi@vct-cpcl.be

	Monsieur Willy Borsus
Ministre de l’Agriculture

Place Victor Horta 40, bte10

1060 BRUXELLES


	Objet :
	avis relatif à votre demande d’accord en vue d’une procédure de sélection pour un expert de niveau A  ayant une connaissance de base en anglais pour le service Denrées alimentaire, Aliments pour animaux et autres Produits de consommation. 

	
	


Monsieur le Ministre, 

En sa séance du 27 janvier 2017, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant en sections unies, a examiné votre demande d’avis relative à la procédure de sélection pour un expert de niveau A  ayant une connaissance de base en anglais pour le service Denrées alimentaire, Aliments pour animaux et autres Produits de consommation de la Direction générale Animaux, Végétaux et Alimentation du SPF Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement.
La plupart des tâches que devra assumer l’expert de niveau A, se dérouleront dans un contexte européen et international où l’usage de l’anglais est une pratique courante, voire même exclusive dans le cas des avis scientifique (EFSA, JECFA). L’exécution de ces tâches requiert dès lors des contacts formels et informels avec les instances européennes et celle du Codex Alimentarius, et la compréhension et la rédaction de documents en anglais. De plus, la compréhension des avis scientifiques est essentielle à la réalisation de ces tâches.







*






   *                *  

Le SPF Santé publique constitue un service central dont l'activité s'étend à tout le pays (cf. chapitre V, section I, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC)).

En principe, la connaissance d'une langue autre que le français ou le néerlandais ne peut être exigée en condition de recrutement dans les services centraux.

Pour le recrutement de personnel nécessitant, dans l’intérêt du service, l’usage d’une autre langue que les langues nationales (notamment l’anglais), la CPCL a admis à plusieurs reprises que cette connaissance d'une ou de plusieurs langue(s) autres que celles prévues par les lois linguistiques, soit exigée, dans des cas spécifiques, pour des motifs fonctionnels inhérents aux nécessités de l'emploi en cause. Chaque cas d'espèce doit cependant être soumis à l'avis préalable de la CPCL (cf. (Voir les avis n°33.391 du 5 juillet 2001, n°34.025 du 21 février 2002, n°38.294 du 18 janvier 2007 et n°39.146 du 28 juin 2007, n°39.158 du 4 octobre 2007, n° 40.080 du 30 mai 2008, n°40.091 du 30 mai 2008, n°41.051 du 15 mai 2009, n°41.200 du 18 décembre 2009,n°42.058 du 21 mai 2010,  n°42.127 du 24 septembre 2010, n°42.141 du 15 octobre 2010, n°42.170 du 29 octobre 2010, n°44.033 du 27 avril 2012, n°44.115 du 1er mars 2013, n°46.077 du 4 juillet 2014 ).

Eu égard à cette constante jurisprudence et tenant compte des motivations et justifications démontrant que la connaissance de l’anglais est indispensable pour l’exercice normal de la fonction décrite ci-dessus, la CPCL marque son accord pour le recrutement, au sein du service Denrées alimentaire, Aliments pour animaux et autres Produits de consommation, d’un expert  de niveau A ayant une connaissance de base de la langue anglaise. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.





       Le Président,





E. VANDENBOSSCHE                 
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